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n° 267 987 du 8 février 2022

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CHATCHATRIAN

Langestraat 46/1

8000 BRUGGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 juillet 2021 par x, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 juin 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 29 novembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 décembre 2021.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me H.

CHATCHATRIAN, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations vous seriez de nationalité nigérienne, d’origine ethnique mixte - haoussa de

votre père et targui, de votre mère -, de confession musulmane, sans implication ou appartenance à un

parti politique. Vous auriez quitté le Niger en 2014 à une date dont vous ne vous souvenez plus.

Vous auriez quitté le Niger en voiture par le désert pour rejoindre la Lybie, où vous seriez resté plus

d’une année. En 2015, vous auriez quitté la Lybie pour l’Italie, que vous auriez atteint en zodiac. Vous

n’auriez que transité en Italie pour vous rendre directement en Allemagne, en train. En Allemagne, vous

avez introduit une première demande de protection internationale en date du 3 novembre 2015. Le 24

janvier 2017, une décision de refus a été prise dans le cadre de votre procédure.
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Vous seriez resté en Allemagne jusqu’au 7 mai 2019. Vous auriez quitté l’Allemagne et seriez venu en

Belgique, en train, où vous serez arrivé en date du 13 mai 2019.

Le 16 mai 2019, en Belgique, vous introduisez une demande de protection internationale. A l’appui de

cette demande, vous invoquez les faits suivants.

Vous seriez né et auriez grandi à Agadez au Niger, avec vos parents et votre soeur. A l’âge de 17 ans,

vous auriez commencé à travailler en tant que taxi-moto à Agadez. À un date que vous ne pouvez

préciser, vous auriez eu un accident de moto en percutant un enfant. L’enfant aurait été en train de

jouer avec un pneu, serait passé derrière une voiture garée et vous l’auriez percuté en passant ne

l’ayant pas aperçu. L’enfant serait tombé au sol. Vous n’auriez rien eu. Vous vous seriez arrêté un peu

plus loin. Voyant plusieurs personnes se dirigeant en criant autour de l’enfant, vous auriez peur et auriez

pris la fuite. Vous affirmez que cet enfant serait de la tribu Tobou. Par peur de la vengeance de cette

tribu, vous auriez décidé de quitter le Niger.

En cas de retour au Niger, vous craignez la vengeance de la tribu Tobou.

A l’appui de vos déclarations, vous ne déposez aucun document.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA) est

dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de

la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

C’est en raison d’une accumulation de méconnaissances et d’imprécisions relevées dans vos

allégations que le Commissariat général ne peut croire en la réalité des faits invoqués et, partant, au

bien-fondé des craintes qui en découlent.

D’emblée, le Commissariat général tient à souligner les divergences importantes dans vos déclarations

successives faites dans le cadre de votre procédure de demande de protection internationale en

Belgique. En effet, dans vos déclarations faites à l’Office des étrangers (ci-après « OE ») en date du 14

juin 2019, il ressort que vous n’auriez pas connu votre père, que vous n’auriez pas été à l’école, que

vous seriez technicien de surface, que vous auriez quitté le Niger en 2010 parce que vous auriez été

vendu en tant qu’esclave en Lybie et que vous craignez d’être esclave au Niger également (cf.

Déclarations OE du 14/06/2019). Or, force est de constater que vous ne tenez aucunement de tels

propos tant concernant votre personne que concernant la crainte que vous formulez lors de votre

entretien personnel. Confronté à ces divergences fondamentales, vous déclarez n’avoir jamais dit cela à

l’OE sans autre explication. Au vu des nombreuses divergences portant sur les éléments essentiels de

votre récit, une telle explication est tout à fait insuffisante que pour expliquer vos déclarations. D’autant

plus que vous avez déclaré n’avoir aucune remarque à formuler quant à vos déclarations

précédemment faites à l’OE et avoir bien compris l’interprète lors de votre entretien (Notes de l’entretien

personnel du 28/05/2021, ci-après « NEP », p. 3). Vous ne permettez pas au Commissariat général de

comprendre vos déclarations divergentes faites au cours de vos différents entretiens en Belgique. Dès

lors, la crédibilité générale de votre récit se trouve fortement entamée.

Ensuite, concernant les faits que vous alléguez, vos déclarations sont fortement lacunaires et

imprécises de sorte qu’il ressort de l’ensemble de celles-ci que votre crainte alléguée repose

uniquement sur des suppositions et d’importantes méconnaissances.
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Vous invoquez uniquement craindre la tribu Tobou en raison d’un accident de moto que vous auriez

causé en percutant un enfant jouant dans la rue (NEP, p. 10). Cependant, vous ne connaissez

absolument rien de l’enfant percuté. Ainsi, vous ne connaissez pas son identité, sa famille, ses

éventuelles blessures suite à l’accident, son état de santé après l’accident ou encore son état de santé

actuellement et les éventuels séquelles qu’il aurait (NEP, p. 9, 12). Invité à expliquer pourquoi vous

affirmez que cet enfant appartient à la tribu Tobou vu que vous ne savez rien de l’enfant en question,

vous affirmez cela sur le simple fait que vous auriez eu cet accident dans le quartier où vit la tribu Tobou

et que les gens qui sont venus voir l’enfant parlaient la langue de la tribu (NEP, p. 9). Il s’avère donc que

vous n’avez aucune information sur l’enfant impliqué dans l’accident ni sur son lien avec la tribu Tobou

que vous ne faites que présumer sur base d’observations plus que limitées. Un tel manque de

connaissance sur la personne qui serait à l’origine même de votre crainte entame fortement la crédibilité

de celle-ci.

Questionné sur la tribu Tobou en tant que telle, vous ne pouvez identifier aucune personne en particulier

et vous n’avez aucune connaissance particulière de cette tribu ce qui remet également fortement en

cause votre crainte. En effet, questionné à cet égard, vous mentionnez uniquement le nom d’une famille

qui serait membre de cette tribu, vous dites que la tribu serait présente dans plusieurs quartiers mais

vous ne savez pas les citer (NEP, p. 12). Questionné sur la raison pour laquelle vous craignez cette

tribu, vous répondez simplement que : « c’est une tribu qui est très connue à Agadez et ce sont des

gens qui tuent facilement » (NEP, p. 12). Vous répétez à de nombreuses reprises que c’est une tribu

très connue. Invité à expliquer pourquoi elle serait aussi connue, vous répétez des propos brefs à savoir

qu’ils ont des armes et que ce sont des passeurs, uniques informations que vous pouvez donner sur

cette tribu en question (NEP, p. 12). À nouveau, l’absence manifeste de connaissance au sujet de la

tribu que vous dites craindre en cas de retour déforce encore davantage le bien-fondé de votre crainte.

Quant à l’accident en tant que tel, vous n’apportez que très peu d’éléments pour l'expliquer (NEP, p. 10,

11). Pour rappel, vous n’avez aucune information sur la personne que vous auriez prétendument

percutée. Vous ne vous souvenez pas de la date de cet incident (NEP, p. 14). Etant l’unique incident

ayant provoqué votre départ du Niger, le Commissariat général est en droit d’attendre de vous que vous

sachiez à tout le moins le situer dans le temps, surtout au vu de votre profil d’homme scolarisé. De

même, vous n’avez aucune information sur les personnes qui auraient assisté à l’accident et qui

seraient venues auprès de l’enfant (NEP, p. 13). Vous n’auriez pas cherché à obtenir des informations

sur l’enfant après l’accident, vous n’auriez pas cherché à le retrouver ou contacter sa famille pour

solutionner le conflit, vous n’auriez pas cherché de l’aide auprès des autorités non plus (NEP, p. 13).

Vous auriez directement pris la fuite alors même que personne ne vous aurait confronté ou retrouvé en

vous tenant pour responsable de cet accident (NEP, p. 13). N’ayant pas été confronté suite à cet

accident et n’ayant reçu aucune menace directement, il semble donc étonnant que vous ayez décidé de

prendre directement la fuite. Vous déclarez que « des gens » vous auraient recherché mais, à nouveau,

vous ne connaissez pas ces personnes (NEP, p. 13). Vu que vous ne connaissez aucune personne

impliquée dans l’accident allégué, que ce soit la victime, les témoins ou encore ceux qui vous

recherchent, confronté afin de savoir comment vous pourriez être identifié comme responsable de

l’accident, vous tenez un discours bref et vague. Vous déclarez qu’on pourrait vous identifier car on

vous aurait vu lors de l’accident et parce qu’ils sauraient où vous travaillez (NEP, p. 13). Il semble peu

probable qu’après plus de 7 années, on puisse encore vous identifier de la sorte. Finalement, cela fait

plusieurs années que vous ne vous seriez pas renseigné sur la situation de vos problèmes au Niger ce

qui témoigne d’un désintérêt important concernant la crainte que vous alléguez.

Au vu des nombreuses méconnaissances et lacunes dont sont parsemées vos maigres déclarations

concernant l’unique élément déclencheur de votre départ du Niger, le Commissariat général ne peut

aucunement être convaincu du bien-fondé de votre crainte.

En outre, il convient de souligner que les motifs invoqués à la base de votre demande, bien qu’ils soient

déjà considérés comme non établis, relèvent du droit commun et ne peuvent, en aucun cas, être

rattachés à l’un des critères retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De fait, vous n'avez

fait état d'aucun problème pouvant être assimilé à une persécution du fait de votre race, de votre

religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe social tel

que prévu par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée.

Vous avez d’ailleurs expressément déclaré n’avoir jamais rencontré de problèmes avec vos autorités

nationales ou de problèmes d’origine ethnique et avez soutenu n’avoir pas rencontré d’autres problèmes

au Niger que ceux liés à cet accident présumé (NEP, p. 10).
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Finalement, il ressort des informations en possession du CGRA (voir le COI Focus NIGER « Situation

sécuritaire », 28 janvier 2021 disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_niger._situation_securitaire_20210128.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que les conditions de

sécurité au Niger présentent un caractère complexe, problématique et grave. Depuis 2015, le Niger

connaît une recrudescence de l’insécurité en raison d’incursions sur son territoire de groupes armés

djihadistes.

Sur le plan politique, les élections municipales, régulièrement reportées depuis 2016, se sont déroulées

le 13 décembre 2020. L’élection présidentielle a eu lieu le 27 décembre 2020. Des centaines de milliers

d'électeurs n'ont pas pu être enregistrés et l'organisation des élections a été impossible dans certaines

régions où l'État est en grande partie absent. Cette situation creuse encore le fossé entre les villes, où la

vie politique est relativement dynamique, et les zones rurales, touchées par les violences. Elle renforce

également le sentiment de marginalisation de ces communautés rurales, sentiment mis à profit par les

djihadistes. Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver en 2020. Le Niger fait

actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir de violences terroristes, de tensions

intercommunautaires, ou de banditisme. Boko Haram et l’Etat Islamique au Grand Sahara (EIGS) sont

les deux principales organisations terroristes actives au Niger. Ces organisations extrémistes exploitent

les divisions et les conflits intercommunautaires afin de renforcer leur influence. Par ailleurs, les

criminels (en bande ou individuellement) profitent du peu de présence des forces de l’ordre pour

commettre des exactions.

Il ressort des informations en possession du CGRA que les principales zones d’insécurité au Niger se

localisent dans le nord-ouest (Tillabéry et Tahoua) et le sud-est (Diffa) du pays et que la situation

sécuritaire dans les autres régions diffère fondamentalement et doit être distinguée de celle, plus

problématique, qui prévaut dans les régions de Tillabéry, Tahoua et Diffa.

Ainsi, malgré une situation préoccupante, le CGRA estime qu’en cas de retour à Agadez situé dans la

région de Agadez, où le requérant déclare avoir vécu avant de quitter son pays, ce dernier n’encourt

pas un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne en raison d'une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international, au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »).

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. La thèse de du requérant

3.1. Le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits repris supra dans la décision attaquée.

3.2. Le requérant prend un premier moyen de la violation « de l’obligation de motivation matérielle,

principe général de bonne administration ; […] de l’article 48/3 de la loi sur les étrangers du 15

décembre 1980. »

Dans une première branche, la requête soutient que les informations reprises sur les documents de

l’Office des étrangers (ci-après, "OE"), notamment que le requérant n’a jamais connu son père, sont le

fruit d’une erreur. Elle ajoute ne pas apercevoir le passage où le requérant déclare avoir été vendu

comme esclave en Lybie.

Dans une seconde branche, la requête conteste l’appréciation de la partie défenderesse quant au degré

de précision lacunaire du requérant en entretien. Elle estime que ce dernier a essayé d’être aussi précis

que possible pour donner des informations sur ses persécuteurs.

Le requérant prend un second moyen de la violation « de l’obligation de motivation matérielle, principe

général de bonne administration ; […] de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre

1980. »

La requête cite un article de presse en ligne, rédigé en anglais, qui relate le meurtre de 4 personnes

faisant partie du personnel de sécurité à Agadez, au Niger. Elle estime que cet article, plus récent que

les informations objectives fournies par la partie défenderesse, contredit l’appréciation faite quant à la

situation sécuritaire dans la région mentionnée.

3.3. Le requérant sollicite du Conseil : « de réformer la décision du CGRA et de lui reconnaître le statut

de réfugiée (sic) […] », « ou, subsidiairement, lui accorder la protection subsidiaire […] », « Ou, de

manière sub-subsidiaire, annuler la décision attaqué du CGRA […] »

4. Nouvelles pièces

4.1. Par une note complémentaire du 17 décembre 2021, la partie défenderesse renvoie au document

COI Focus Niger « Situation sécuritaire » du 9 août 2021 et fait valoir que selon ses informations les

principales zones d’insécurité au Niger se localisent dans le nord-ouest (Tillabery et Tahoua) et le sud-

est (Diffa) du pays et que la situation sécuritaire dans les autres régions diffère fondamentalement.
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

5.3. En substance, le requérant déclare craindre des persécutions de la part de la tribu Tobou, car il a

tué un enfant de cette tribu lors d’un accident de la circulation.

5.4. Le Conseil observe que la première condition posée par l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

est que le requérant ait présenté aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour

étayer sa demande.

En l’espèce, le requérant n’a présenté à la partie défenderesse aucun document pour étayer sa

demande.

Dès lors, la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la

crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât

cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes

disponibles concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation

personnelle.

5.5. Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif

et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que le requérant ne

démontre pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5.6. Dans sa requête, le requérant n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de la

décision attaquée ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.
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En effet, force est constater que le requérant se limite à contester l’exactitude de ses déclarations faites

devant les services de l’Office des étrangers, sans pour autant étayer ses propos ou fournir d’explication

plausible sur les divergences constatées par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-

après, "CGRA"). Or, il ressort clairement du dossier administratif et plus précisément du document

reprenant les déclarations du requérant devant les services de l’Office des étrangers qu’il a déclaré

n’avoir jamais connu son père (pièce 14 du dossier administratif, p.5) et qu’il a relaté avoir été un

esclave au Niger et avoir été vendu comme esclave par son maître en Lybie (pièce 14 du dossier

administratif, p.12). Le Conseil constate que ces déclarations n’ont jamais été contestées préalablement

à la confrontation en entretien personnel, et, partant, les affirmations du requérant ne trouvent aucun

écho au sein du dossier administratif.

La requête se borne également à opposer sa propre appréciation subjective quant à la crédibilité des

faits, sans pour autant étayer concrètement ses propos d’éléments neufs et consistants susceptibles de

leur conférer un fondement actuel et non-hypothétique. Le Conseil ne peut que constater la présence de

nombreuses lacunes dans le récit du requérant (notamment : contradictions, profonde méconnaissance

des faits, suppositions), relevées par la partie défenderesse, pour lesquelles la requête ne présente

aucune réponse convaincante quant au fond.

En l’état, le requérant ne démontre pas sur quelles bases concrètes il estime que l’enfant renversé est

décédé, qu’il appartient à la tribu mentionnée et que le requérant fera l’objet de représailles assimilables

à des persécutions.

5.7. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation. Il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes

alléguées.

5.8. Il découle de ce qui précède que plusieurs des conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, ne

sont pas réunies. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en

cas de retour dans son pays, au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les

mots « atteintes graves » en visant trois situations distinctes.
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6.2. Pour le surplus, dès lors qu’il n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi.

6.3. Les informations citées par la requête ne permettent pas de conclure ou de craindre, à ce stade,

l’existence d’une situation sécuritaire volatile dans la région d’Agadez au Niger.

Elles ne permettent pas de remettre en cause les informations de la partie défenderesse quant à la

situation au Niger et ne permettent pas de considérer que la situation dans sa région d’origine à savoir

celle d’Agadez correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit

armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil

n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé,

en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

6.4. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi précitée.

7. La demande d’annulation

Le Conseil ayant estimé que le requérant ne peut prétendre à la qualité de réfugié et n’est pas dans les

conditions pour pouvoir bénéficier de la protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction

complémentaire ne s’impose, de sorte que la demande d’annulation formulée doit être rejetée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit février deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


